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AVENANT n°335 

 A LA CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DU 15 MARS 1966 

RELATIF AU REGIME DE PREVOYANCE COLLECTIF 
 

 
CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE TRAVAIL DES ETABLISSEMENTS ET 

SERVICES POUR PERSONNES INADAPTEES ET HANDICAPEES DU 15 MARS 1966 

 
 

 

ENTRE FÉDÉRATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS GESTIONNAIRES AU SERVICE DES 
PERSONNES HANDICAPEES ET FRAGILES (FEGAPEI) 

 14 rue de la Tombe-Issoire - 75014 PARIS  

 
SYNDICAT DES EMPLOYEURS ASSOCIATIFS DE L’ACTION SOCIALE ET MÉDICO-
SOCIALE (SYNEAS)  

3 rue au Maire – 75003 PARIS 

D’une part, 

 

ET  
FEDERATION DES SERVICES DE SANTE ET SOCIAUX (CFDT)  

47/49, avenue Simon Bolivar - 75950 PARIS CEDEX 19 

 
 FEDERATION NATIONALE DES SYNDICATS SANTE ET SOCIAUX (CFTC) 

34 quai de la Loire 75019 PARIS 

 
FEDERATION FRANCAISE DE LA SANTE, DE LA MEDECINE ET DE L’ACTION SOCIALE 
(CFE - CGC) 

39 rue Victor Massé - 75009 PARIS 

 
FEDERATION DE LA SANTE ET DE L'ACTION SOCIALE (CGT) 

Case 538 - 93515 MONTREUIL CEDEX 

 
FEDERATION NATIONALE DE L'ACTION SOCIALE (CGT-FO) 

7 passage Tenaille - 75014 PARIS 

 
FEDERATION NATIONALE SUD SANTE SOCIAUX (SUD) 

70, rue Philippe-de-Girard - 75018 Paris 

D’autre part, 
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PREAMBULE 

 

Les Partenaires Sociaux se sont réunis en fin de période quinquennale pour faire le bilan 

des conditions de la mutualisation établies par les avenants n°322 du 8 octobre 2010 et 

n°332 du 4 mars 2015. À ce titre ils ont organisé une consultation, dans le respect des 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur afin de recommander des 

organismes assureurs pour une nouvelle période de 5 ans. Le présent avenant modifie et 

complète les avenants 322 et 332 de la convention collective du 15 mars 1966 définissant 

le régime de prévoyance conventionnel. Suite à l’enquête paritaire ayant permis 

d’identifier des causes de l’augmentation des arrêts de travail, mandat est donné à la 

commission nationale paritaire technique de prévoyance (CNPTP) de mettre en œuvre le 

plan d’action paritaire visant à réduire la sinistralité du régime de prévoyance. 

 

 
Article 1er Modification du régime de prévoyance conventionnel :  

 

Les articles 7 à 10 de l’avenant 322 du 8 octobre 2010, modifié par l’avenant 332 le 4 mars 

2015, sont modifiés comme suit : 

 

Article - 7 – Taux de cotisation 
 

Article 7.1 - Salariés Non Cadres  

 

Dans le cadre de la mutualisation des régimes auprès des Organismes Assureurs 

recommandés ces taux sont de : 2,10% TA et 2,10% TB. 

 

Considérant que les risques incapacité permanente, invalidité et décès constituent, eu 

égard à l’âge moyen et à l’ancienneté des salariés, des risques majeurs et lourds de 

conséquences financières, il est décidé par les partenaires sociaux dans le cadre de la 

répartition globale de : 

 

 1,05% TA, TB à la charge du salarié et de 

 1,05% TA, TB à la charge de l’employeur 

 

que la cotisation liée à ces risques sera majoritairement financée par ce dernier en 

contre partie de la prise en charge exclusive par le salarié de la cotisation liée à la 

garantie incapacité temporaire de travail. 

 

Ces taux, exprimés en pourcentage du salaire brut, sont répartis comme suit : 

 

 
 

TA TB TA TB TA TB

Décès 0,430% 0,430% 0,430% 0,430%

Rente Education et 

Rente Substitutive
0,120% 0,120% 0,120% 0,120%

Rente Handicap 0,020% 0,020% 0,020% 0,020%

Incapacité 

Temporaire
0,750% 0,750% 0,750% 0,750%

Invalidité IPP 0,480% 0,480% 0,300% 0,300% 0,780% 0,780%

Total 1,050% 1,050% 1,050% 1,050% 2,100% 2,100%

NON CADRES

Garanties 

Obligatoires

A la charge de 

l'employeur
A la charge du salarié Total
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Pour les entreprises en dehors du cadre de la mutualisation du régime auprès des 

organismes assureurs recommandés, ces taux seront au minimum de 2,10 % sur la tranche 

A et de 2,10 % sur la tranche B selon la répartition définie dans le tableau ci-dessus. 

 

Article 7.2 - Salariés Cadres  

 

Dans le cadre de la mutualisation des régimes auprès des Organismes Assureurs 

recommandés ces taux sont de : 2,10% TA et 3,15% TB, TC. 

 

Considérant que les risques incapacité permanente, invalidité et décès constituent, eu 

égard à l’âge moyen et à l’ancienneté des salariés, des risques majeurs et lourds de 

conséquences financières, il est décidé par les partenaires sociaux dans le cadre de la 

répartition globale de : 

 

 0,55% TA et 1,575% TB, TC à la charge du salarié et de 

 1,55% TA et 1,575% TB, TC à la charge de l’employeur 

 

que la cotisation liée à ces risques sera majoritairement financée par ce dernier en 

contre partie de la prise en charge exclusive par le salarié de la cotisation liée à la 

garantie incapacité temporaire de travail. 

 

Ces taux, exprimés en pourcentage du salaire brut, sont répartis comme suit : 

 

 

TA TB / TC TA TB / TC TA TB / TC

Décès 0,620% 0,620% 0,620% 0,620%

Rente Education et 

Rente Substitutive
0,120% 0,120% 0,120% 0,120%

Rente Handicap 0,020% 0,020% 0,020% 0,020%

Incapacité 

Temporaire
0,550% 1,075% 0,550% 1,075%

Invalidité IPP 0,790% 0,815% 0,500% 0,790% 1,315%

Total 1,550% 1,575% 0,550% 1,575% 2,100% 3,150%

Garanties 

Obligatoires

A la charge de 

l'employeur
A la charge du salarié Total

CADRES

 
 

Pour les entreprises en dehors du cadre de la mutualisation du régime auprès des 

organismes assureurs recommandés, ces taux seront au minimum de 2,10 % sur la tranche 

A et de 3,15 % sur la tranche B selon la répartition définie dans le tableau ci-dessus. 

 

Article 7.3 - Maintien des taux de cotisation 
 

Les taux de cotisation ci-dessus seront maintenus par les organismes recommandés 

jusqu’au 31 décembre 2017 (sauf modifications règlementaires ou législatives ayant un 

effet sur l’équilibre du régime de prévoyance).  
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Article 7.4 - Fonds de Solidarité 

 

Conformément à l’article L 912-1 du code de la sécurité sociale, la Commission Nationale 

Paritaire de Négociation décide d’instaurer un fonds de Solidarité dont l’objectif est de 

permettre : 

 

- Le financement d’actions de prévention concernant les risques professionnels ou 

d’autres objectifs de la politique de santé, 

 

- La prise en charge de prestations d’action sociale à titre individuel ou collectif, 

comprenant notamment : l’attribution, lorsque la situation matérielle des intéressés 

le justifie, d’aides et de secours individuels aux salariés et anciens salariés ; des 

aides face à la perte d’autonomie pour l’hébergement en foyers pour 

handicapés, en faveur des enfants handicapés ayants droit, ou des aidants 

familiaux. 

 

Un règlement est établi entre le ou les organismes assureurs recommandés et la 

Commission Nationale Paritaire Technique de Prévoyance afin de déterminer notamment 

les orientations des actions de prévention ainsi que les règles de fonctionnement, les 

modalités d’attribution des prestations d’action sociale librement décidés par les 

partenaires sociaux de la branche et les bénéficiaires des actions du fonds. 

 

Les partenaires sociaux procèdent aux ajustements nécessaires à tout moment au cours 

de la vie du régime. A cette fin, les organismes assureurs recommandés communiquent 

les éléments statistiques relatifs aux salariés ayant bénéficié de ces actions ou 

susceptibles d’en bénéficier, ainsi que la situation financière du fonds de solidarité. 

 

Le fonds de solidarité est financé par un prélèvement minimum de 2% sur les cotisations 

versées par les entreprises, entrant dans le champ d’application du présent protocole. 

Ce prélèvement de 2% pourra être complété, à la présentation des comptes de résultat 

de chaque exercice, par une cotisation additionnelle, établie en fonction de l’excédent 

constaté, qui sera définie par la Commission Nationale Paritaire Technique de 

Prévoyance 

 

Les entreprises devront, même en dehors du cadre de la recommandation, mettre en 

œuvre les mesures d’actions sociales définies par la Commission Nationale Paritaire de 

Négociation. A ce titre ces entreprises affectent a minima 2 % de la cotisation au 

financement de ces actions. 

 

 

 Article - 8 - Assurance du régime de prévoyance conventionnel 

 

Les Organismes Assureurs recommandés pour assurer la mutualisation de la couverture 

des garanties Décès, Incapacité Temporaire de Travail, Invalidité, Incapacité 

Permanente Professionnelle, prévues par la Convention Collective Nationale du 15 mars 

1966 sont :  

 

 MUTEX Entreprise régie par le Code des Assurances 

 

 MALAKOFF-MEDERIC Prévoyance, institution de prévoyance régie par les articles L.931-1 

et suivants du code de la sécurité sociale et agréée par le ministre chargé de la 

sécurité sociale, 

 

 AG2R Prévoyance, institution de prévoyance régie par les articles L.931-1 et suivants du 
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code de la sécurité sociale et agréée par le ministre chargé de la sécurité sociale, 

 

 HUMANIS Prévoyance, institution de prévoyance régie par les articles L.931-1 et suivants 

du code de la sécurité sociale et agréée par le ministre chargé de la sécurité sociale, 

 

 APICIL Prévoyance, institution de prévoyance régie par les articles L.931-1 et suivants du 

code de la sécurité sociale et agréée par le ministre chargé de la sécurité sociale, 

 

L’organisme recommandé pour assurer les rentes éducation/substitutive de conjoint et 

rente handicap est l’Organisme Commun des Institutions de Rente et de Prévoyance, 

union d’institutions de prévoyance régie par le Code de la Sécurité Sociale, ci-après 

dénommée OCIRP.  

Les modalités d'organisation de la recommandation sont réexaminées par les partenaires 

sociaux, dans le respect des dispositions de l'article L. 912-1 du Code de la sécurité 

sociale, dans un délai maximum de 5 ans à compter de la date d'effet du présent 

avenant.  

À cette fin, les parties signataires se réuniront au plus tard 6 mois avant l'échéance. 
 
 

Article - 9 - Reprise des en cours  

 

En application de la loi 89-1009 du 31 décembre 1989, de la loi 94-678 du 8 août 1994 et la 

loi du n° 2001-624 du 17 juillet 2001, les salariés des établissements ayant régularisé leur 

adhésion auprès des Organismes Assureurs sont garantis à la date d’effet du présent 

Avenant 335, pour les prestations suivantes : 

 

 l'indemnisation intégrale pour les salariés en arrêt de travail dont le contrat de travail 

est en cours à la date d'effet, alors qu’il n’existe aucun organisme assureur précédent, 

 

 les revalorisations futures, portant sur les indemnités journalières, rentes invalidité ou 

incapacité permanente professionnelle et rente éducation en cours de service, que 

le contrat de travail soit rompu ou non, 

 

 Pour les salariés en arrêt de travail dont le contrat de travail est en cours au 1er janvier 

2016, l’éventuel différentiel pour les garanties non encore indemnisées dans le cadre 

du contrat précédent : 

 

o Le Décès, les Rentes OCIRP, l’Incapacité permanente (ou Invalidité 

permanente) pour les salariés percevant des Indemnités journalières au 31 

décembre 2015, 

o Le Décès et les Rentes OCIRP pour les salariés percevant des rentes 

d’invalidité au 31 décembre 2015.  

 

 le maintien des garanties décès, que le contrat de travail soit rompu ou non, pour les 

bénéficiaires de rentes d’incapacité et d’invalidité versées par un organisme assureur 

en application d’un contrat souscrit antérieurement au 1er janvier 2002, sous réserve 

que le maintien de ces garanties ne soit pas déjà prévu par le contrat antérieur. Ce 

maintien prendra effet, d’une part, si les établissements concernés communiquent un 

état détaillé de ces bénéficiaires, et d’autre part, si le précédent organisme assureur 

transmet les provisions effectivement constituées à la date de la résiliation de son 

contrat, en application de l’article 30 de la loi n°89-1009 du 31 décembre 1989 

modifiée. 

 

Dans le cas où un établissement, notamment du fait de la souscription antérieure à la 
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prise d’effet du présent Avenant n°335 au régime de prévoyance auprès d’un autre 

Organisme Assureur que ceux recommandés à l’Article 10, viendrait à rejoindre le régime 

conventionnel après le 1er juillet 2016, une pesée spécifique du risque représenté par cet 

établissement serait réalisée afin d’en tirer les conséquences au regard de la 

mutualisation conventionnelle.  

 

Dans ce cas, les Organismes Assureurs recommandés ci-avant calculeront la prime 

additionnelle, due par l’établissement, nécessaire à la constitution des provisions 

correspondantes et à la sauvegarde de l’équilibre technique du régime conventionnel.  

 

En cas de changement des Organismes Assureurs recommandés, les garanties décès 

seront maintenues aux bénéficiaires de rentes d’incapacité ou d’invalidité par les 

Organismes Assureurs débiteurs de ces rentes. 

 

La revalorisation des bases de calcul des différentes prestations relatives à la couverture 

du risque décès est au moins égale à celle définie par les contrats en application du 

présent Avenant n° 335, conformément à l’article L.912-3 du Code de la Sécurité sociale.  

 

La revalorisation des rentes d’incapacité, d’invalidité, décès et de rente d’éducation 

sera assurée par les nouveaux Organismes Assureurs recommandés. 

 

 

 Article - 10 – Suivi du régime de prévoyance 

 

Les signataires du présent avenant n° 335 décident que le suivi et la mise en œuvre du 

présent régime de prévoyance sera effectué par la Commission Nationale Paritaire 

Technique de Prévoyance.  

 

La Commission Nationale Paritaire Technique de Prévoyance se fera assister pour la mise 

en place et le suivi des régimes par les experts de son choix. 

  

 
Article - 2 - Effet - Durée 

 

Le présent avenant est applicable à compter du 1er janvier 2016 sous réserve de son 

agrément, conformément à l’article L. 314-6 du code de l’action sociale et des familles. 

 

Fait à Paris, le 4 décembre 2015 
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ORGANISATIONS SYNDICALES 
DE SALARIÉS 
 
 

LA FÉDÉRATION NATIONALE DES SERVICES  

SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX (CFDT) 

 

 

 

 

 

 

LA FÉDÉRATION NATIONALE DES SYNDICATS 

CHRÉTIENS DES SERVICES SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX 

(CFTC) 

 

 

 

 

 

 

LA FÉDÉRATION DE LA SANTÉ ET DE L’ACTION 

SOCIALE (CGT) 

 

 

 

 

 

 

LA FÉDÉRATION NATIONALE DE L’ACTION SOCIALE 

(CGT-FO) 

 

 

 

 

 

 

LA FÉDÉRATION FRANÇAISE DE LA SANTÉ, DE LA 

MÉDECINE ET DE L’ACTION SOCIALE (CFE-CGC) 

 

 

 

 

 

LA FÉDÉRATION NATIONALE SUD SANTÉ SOCIAUX (SUD) 

 

 
ORGANISATIONS SYNDICALES 
D’EMPLOYEURS 
 
 

LA FÉDÉRATION NATIONALE DES ASSOCIATIONS 

GESTIONNAIRES AU SERVICE DES PERSONNES 

HANDICAPÉES ET FRAGILES (FEGAPEI) 
 
 
 
 
 

 

LE SYNDICAT DES EMPLOYEURS ASSOCIATIFS DE 

L’ACTION SOCIALE ET SANTÉ (SYNEAS) 

 
 


